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PRINCIPALES CONCLUSIONS 

� Les pouvoirs publics ont accordé de plus en plus d’importance aux 
effets sur l’environnement de la production des grandes cultures 
(céréales, riz et graines oléagineuses) au cours des vingt dernières 
années, en particulier parce que les terres ont généralement été utilisées 
de façon plus intensive et que la valeur attribuée à un grand nombre des 
services environnementaux fournis par l’agriculture s’est généralement 
accrue. 

� Les principaux problèmes environnementaux qui sont associés aux 
grandes cultures comprennent : les sols (érosion, éléments fertilisants, 
engorgement par l’eau et salinisation) ; l’eau (consommation et 
pollution) ; la qualité de l’air (émissions de gaz à effet de serre) ; les 
paysages et la biodiversité (la conversion des pâturages en terres 
cultivées ou la déprise des terres). 

� Les incidences sur l’environnement varient entre les pays et les régions, 
en fonction des ressources, des pratiques agricoles et des politiques 
particulières. Beaucoup de régions connaissent des problèmes graves, 
mais leur importance et leur gravité sont variables et tendent à être 
supérieures aux endroits où la pression sur la production est concentrée 
et où les ressources naturelles sont sensibles. 

� Les indicateurs agro-environnementaux relatifs aux grandes cultures 
présentent un tableau mitigé d’améliorations et de dégradations dans les 
différents pays. L’érosion des sols a diminué aux États-Unis, tandis que 
la question de la consommation d’eau continue de provoquer de grandes 
inquiétudes dans certaines parties de l’Australie, des États-Unis et de 
certains pays de l’Union européenne. L’absence de biodiversité des 
cultures est un sujet de préoccupation dans certains pays, bien que 
d’autres aient diversifié leur production et produisent une plus grande 
variété de cultures. Les grandes cultures entraînent une moindre 
pollution de l’air que l’élevage, puisqu’elles représentent seulement 6 % 
des émissions de gaz à effet de serre imputables à l’agriculture. 

� À l’image de la diversité des situations agro-environnementales dans les 
pays de l’OCDE, une pléthore de méthodes est utilisée. La plupart des 
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mesures agro-environnementales ne ciblent aucun secteur particulier des 
grandes cultures, et ne fixent aucun objectif environnemental spécifique. 
Leur principal objectif est de contrôler la qualité et la quantité des 
intrants, comme par exemple avec les programmes de mise hors culture 
temporaire ou définitive. 

� Les paiements basés sur : i) les biens de capital fixe ; ii) la mise hors 
production des ressources ; et iii) les pratiques agricoles sont ceux qui 
risquent actuellement d’exercer le plus d’influence sur la production et 
les échanges, selon l’importance du soutien accordé aux secteurs des 
grandes cultures, bien que certaines réglementations exercent également 
des effets importants dans certains cas. 

� Le soutien accordé aux grandes cultures est élevé par rapport à celui qui 
est accordé aux autres secteurs agricoles, il varie largement d’un pays à 
l’autre et d’une culture à l’autre, et il est octroyé principalement au 
moyen d’instruments qui créent le plus de distorsions de la production et 
des échanges. 

� Bien que les liens de cause à effet entre les niveaux de soutien et les 
contraintes exercées sur l’environnement soient complexes, la 
corrélation n’implique pas nécessairement relation de cause à effet. 

� Au niveau agrégé par pays, les effets sur l’environnement d’une 
nouvelle libéralisation des échanges agricoles multilatéraux risquent 
d’être faibles. C’est seulement dans le cadre d’un scénario de 
libéralisation totale des échanges que l’intensité de produits chimiques 
augmenterait de plus de 10 % dans certains secteurs des grandes cultures 
en Australie et en Nouvelle-Zélande. 

� Les effets du soutien global, des réglementations et des paiements agro-
environnementaux sur la production et les échanges méritent un 
approfondissement de l’analyse empirique. 
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RÉSUMÉ 

Les questions d’échanges et d’environnement dans l’agriculture ont 
pris une importance de plus en plus grande, tant au plan national 
qu’international. La présente étude analyse les liens entre agriculture, 
échanges et environnement dans les pays de l’OCDE pour le secteur des 
grandes cultures (céréales, riz et graines oléagineuses). Tout d’abord, l’étude 
propose quelques éléments de base sur les aspects économiques et 
environnementaux associés à la culture, puis aborde les politiques –
 politiques de soutien agricole et politiques environnementales – affectant le 
secteur des grandes cultures. Ensuite, elle analyse certains des liens de cause 
à effet entre les politiques (notamment les réglementations et politiques 
concernant les échanges) et l’environnement. 

Quelles sont les principales incidences environnementales des grandes 
cultures ? 

Les incidences 
environnementales 
sur les sols, l’eau, 
la qualité de l’air, 
la biodiversité et les 
paysages sont 
importantes… 

 

Les systèmes de culture sont parmi les principaux 
facteurs ayant une incidence sur la qualité des sols. Si 
les produits agrochimiques (engrais, herbicides et 
autres pesticides, par exemple) apportent une 
contribution majeure à la productivité des grandes 
cultures, ils posent également des problèmes 
d’environnement dans certaines régions des pays de 
l’OCDE. Les nitrates et phosphates sont les 
principaux polluants des cours d’eau découlant des 
activités agricoles. L’augmentation des monocultures 
et la réduction du nombre des exploitations mixtes de 
polyculture et d’élevage ont une incidence négative 
sur la biodiversité. 

Bien que, selon des études empiriques menées 
récemment dans quelques pays, les pertes de 
productivité sur les exploitations imputables à 
l’érosion soient relativement limitées, l’érosion des 
sols est un problème très répandu dans plusieurs pays 
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de l’OCDE. La production des grandes cultures 
consomme beaucoup d’eau, en particulier dans le cas 
du riz, ce qui peut accroître la diversité des habitats et 
des espèces vivant sur les terres agricoles. Dans 
certaines parties de l’Australie, des États-Unis et de 
certains pays de l’Union européenne, la question de la 
consommation d’eau est particulièrement préoccupante.  

 L’hémioxyde d’azote, le dioxyde de carbone et le 
méthane sont les principaux gaz à effet de serre émis 
par les grandes cultures. L’hémioxyde d’azote 
provient des sols agricoles fertilisés, tandis que les 
émissions de méthane proviennent principalement de 
la culture du riz dans les zones humides. 

Les incidences sur la biodiversité de l’écosystème 
sont diverses. Bien que le manque de biodiversité des 
cultures soit un sujet de préoccupation dans certains 
pays, les indicateurs agro-environnementaux relatifs 
aux grandes cultures indiquent que le nombre de 
nouvelles variétés de plantes a augmenté dans 
plusieurs pays. 

… Et les 
combinaisons 
de cultures, 
les pratiques 
d’exploitation, 
les structures 
agricoles 
et les politiques 
publiques, exercent 
une influence 
majeure. 

Les impacts environnementaux de la production des 
grandes cultures varient, dans les pays de l’OCDE, 
pour trois raisons au moins. La première est qu’ils 
dépendent de la qualité et de la quantité des 
ressources naturelles utilisées dans ce secteur ou 
affectées par cette production. La culture du blé dans 
une région semi-aride, par exemple, peut provoquer 
une érosion du sol et la présence de particules dans 
l’air. Dans un autre pays, faisant fortement appel à 
l’irrigation, les principaux effets concerneront sans 
doute la consommation et la qualité de l’eau. En 
deuxième lieu, les impacts varient en fonction des 
technologies de production employées. C’est ainsi 
que les modes de travail du sol réduits diminuent 
l’érosion et les émissions de gaz à effet de serre, mais 
peuvent exiger, du point de vue des pesticides, une 
évolution provoquant une dégradation dans certains 
contextes. Troisièmement, les impacts dépendront des 
demandes relatives du pays pour les différents types 
de qualité de l’environnement. Si une condition 
environnementale spécifique est fortement demandée, 
par exemple celle de paysages déstructurés, des 
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mesures pourraient être instaurées pour éviter une 
perte excessive des services souhaités. 

La concentration régionale et l’accroissement de la 
spécialisation de la production végétale en raison 
d’économies d’échelle ont encouragé dans certaines 
régions la monoculture et la réduction du nombre des 
exploitations mixtes de polyculture et d’élevage, avec 
des implications importantes pour l’utilisation des 
terres, les paysages et la biodiversité. 

L’adoption 
des cultures 
transgéniques a été 
rapide, 

Depuis leur commercialisation au milieu des 
années 1990, les superficies plantées en cultures 
transgéniques ont connu une croissance remarquable 
à l’échelle mondiale. Sept pays (États-Unis, 
Argentine, Canada, Brésil, Chine, Inde, et Afrique 
du Sud), quatre plantes (soja, coton, maïs et colza) et 
deux caractères (résistance à certains insectes et 
tolérance à certains herbicides) représentent la quasi-
totalité des superficies cultivées avec des variétés 
transgéniques au niveau mondial. A eux seuls, les 
États-Unis cultivent presque les deux tiers des 
superficies avec des variétés transgéniques. 

… Et leur 
utilisation pourrait 
avoir des effets 
positifs sur 
l’environnement, 

Les cultures transgéniques pourraient avoir des effets 
positifs sur l’environnement, selon la plante et le 
caractère considérés. En l’occurrence, elles pourraient 
permettre l’utilisation de méthodes respectueuses de 
l’environnement pour contrôler certaines mauvaises 
herbes et certains ravageurs et la diminution de 
l’utilisation d’intrants chimiques. 

… Mais il y a 
également des 
préoccupations 
relatives à 
l’environnement. 

Tous les pays de l’OCDE ont mis en place une 
surveillance réglementaire pour évaluer la sécurité 
pour l’environnement des cultures transgéniques, 
considérant le risque par dissémination du transgène 
de modification du comportement des plantes 
cultivées et de plantes apparentées à ces plantes. 
L’introduction de résistances à des ravageurs pourrait 
favoriser l’apparition de contournement de ces 
résistances dans les populations de ravageurs. 
L’utilisation de variétés transgéniques peut augmenter 
ou diminuer la diversité génétique des cultures et la 
diversité associée aux cultures, selon la diversité des 
variétés dans lesquelles le transgène est inséré et 
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selon le système de production dans lequel elles sont 
cultivées. 

L’adoption de 
pratiques de 
production ne 
portant pas atteinte 
à l’environnement 
est lente. 

Différentes pratiques de production ont été 
développées au cours des 15 dernières années afin de 
minimiser les incidences environnementales de la 
production agricole. Parmi les principales pratiques 
qui concernent les grandes cultures, citons notamment 
les systèmes de conservation et de gestion des sols 
tels que la rotation des cultures et les pratiques de 
travail du sol, les systèmes intégrés pour les éléments 
nutritifs et la gestion intégrée des ravageurs. 

 Ces pratiques et technologies sont interconnectées et 
complémentaires pour la réalisation du double 
objectif d’une productivité accrue et d’une réduction 
des incidences environnementales. Toutefois, d’après 
l’expérience acquise pour l’instant, il apparaît que ces 
pratiques et technologies ne sont pas encore 
largement adoptées dans les pays de l’OCDE, en 
dépit de leur rentabilité supérieure. 

 Les agriculteurs exploitant de grandes surfaces 
tendent à adopter les nouvelles technologies plus 
rapidement que ceux exploitant de petites surfaces, et 
sont en outre mieux à même de gérer les problèmes 
d’environnement et plus incités à le faire. D’après ce 
qui a été constaté dans certains pays, une productivité 
supérieure à l’hectare ne s’accompagne pas d’une 
hausse proportionnelle des atteintes à l’environnement. 

 Plusieurs obstacles entravent l’adoption et la 
diffusion des pratiques de production respectueuses 
de l’environnement : notamment l’absence de 
connaissances relatives aux écosystèmes et aux 
répercussions des pratiques agricoles sur ces 
écosystèmes, et les facteurs structurels tels que le 
niveau des compétences de gestion requis pour 
utiliser convenablement ces écosystèmes. 
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Quelles sont les caractéristiques économiques et structurelles clés 
des grandes cultures ? 

Le secteur des 
grandes cultures 
utilise de grandes 
quantités de terres 
et de produits 
chimiques… 

Le secteur des grandes cultures occupe 
approximativement un tiers des superficies agricoles 
de l’OCDE et contribue environ à la moitié de la 
production agricole de l’OCDE. Les pays de l’OCDE 
sont à l’origine d’approximativement 80 % des 
échanges mondiaux de céréales. 

Parmi les grandes cultures analysées dans ce rapport, 
le maïs et le riz sont celles qui reçoivent les apports 
d’engrais les plus intensifs, en termes d’applications 
par hectare, tandis que le tournesol est la grande 
culture la moins dépendante dans ce domaine. Le 
maïs et le riz sont également de gros consommateurs 
d’eau. 

L’élément fertilisant le plus fréquemment épandu 
dans le secteur des grandes cultures est l’azote. Dans 
la majorité des pays de l’OCDE, la plupart de l’azote 
consommé par l’ensemble du secteur agricole est 
utilisé par les grandes cultures. 

… Il occupe un 
espace croissant, a 
une plus forte 
intensité de capital 
et est plus 
spécialisé… 

Les données disponibles soulignent la grande diversité 
quant aux superficies qu’allouent les exploitations aux 
grandes cultures dans les pays de l’OCDE, et au rythme 
de l’évolution dans le temps. En 2000, la taille moyenne 
allait de 0.8 hectare par exploitation au Japon à 
1 654 hectares par exploitation en Australie, en passant 
par 14 hectares environ par exploitation pour l’Union 
européenne à 15. La production des grandes cultures 
est aussi marquée par une concentration régionale à 
l’intérieur des pays, qui traduit les différences locales de 
potentiel agricole, de climat, de types de sols et de 
politiques. 

 Le nombre des exploitations spécialisées dans les 
grandes cultures et la superficie consacrée aux 
grandes cultures ont diminué au cours des vingt 
dernières années dans les pays de l’OCDE dans leur 
ensemble. Cependant, la taille moyenne des 
exploitations a augmenté car le nombre des 
exploitations a baissé dans une proportion plus 
importante que les surfaces agricoles. Cependant, 
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dans plusieurs pays de l’OCDE, le nombre des 
grandes exploitations, plus spécialisées et à plus forte 
intensité de capital, a augmenté en valeur absolue. 

… La hausse des 
rendements et de 
l’intensité de 
culture explique en 
grande partie 
l’augmentation de 
la production. 

Malgré la disparité entre les pays, la production des 
grandes cultures dans les pays de l’OCDE a progressé 
en moyenne de 0.5 % par an au cours de la 
période 1985-2002. Dans l’ensemble, cette croissance 
est à mettre au compte d’une utilisation de plus en plus 
intensive des terres déjà cultivées, bien plus que d’une 
expansion de la superficie récoltée, même si ce dernier 
cas a été la principale source dans certains pays. 

La contribution à la croissance de la production de 
l’augmentation de la superficie récoltée peut se 
décomposer entre d’une part les effets découlant de 
l’expansion des terres arables et d’autre part les effets 
liés à l’augmentation de l’intensité de culture, tels que 
les cultures multiples et les périodes de jachère plus 
courtes. Dans la plupart des cas où la superficie 
récoltée a augmenté, la contribution de 
l’augmentation de l’intensité de culture a été plus 
importante que celle de l’expansion des terres arables. 

Dans quelle mesure le soutien à l’agriculture affecte-t-il les grandes 
cultures ? 

Malgré certaines 
avancées dans 
la réforme des 
politiques, le 
soutien reste élevé, 
de même que les 
distorsions 
concomitantes 
de la production 
et des échanges… 

Le soutien aux producteurs des grandes cultures dans 
les pays de l’OCDE atteignait 62 milliards d’USD 
en 2001-03, soit 39 % des recettes agricoles pour les 
productions végétales. En phase avec la tendance 
générale, les niveaux moyens de soutien ont diminué 
au fil du temps pour toutes les grandes cultures, à 
l’exception du riz dont le niveau de soutien n’a guère 
varié depuis 1986-88. 

 Le secteur du riz est celui qui bénéficie du soutien le 
plus élevé, tandis que celui des graines oléagineuses 
est le moins soutenu du secteur des grandes cultures. 
Même si le riz n’est produit que dans un nombre 
relativement limité de pays de l’OCDE, l’écart entre 
les prix intérieurs et le prix mondial est le plus élevé 
de tous les produits dans toute la zone OCDE. 
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En 2001-03, les prix reçus par les producteurs de riz 
et acquittés par les consommateurs étaient en 
moyenne quatre fois supérieurs au prix mondial. 

… mais varie 
considérablement 
dans les différents 
pays de l’ocde et 
d’une culture à 
l’autre. 

Dans l’ensemble, c’est en Corée, au Japon, en 
Norvège et en Suisse que le niveau des politiques de 
soutien en faveur du secteur des grandes cultures, tel 
que mesuré par la part du soutien dans les recettes 
agricoles brutes (ESP en %), est le plus élevé, et 
s’établit à plus de 70 %. À l’opposé, les producteurs de 
grandes cultures de l’Australie, la Nouvelle-Zélande, 
la République tchèque et la Slovaquie sont ceux qui 
bénéficient du soutien le moins élevé, inférieur à 10 %. 
Au Canada, le soutien est compris entre 10 et 20 %, 
entre 30 et 40 % dans l’Union européenne, tandis 
qu’il s’établit aux alentours de 30 % aux États-Unis. 
Au cours de la période 2001-03, la majeure partie du 
soutien s’est concentrée dans quelques pays. 

 
Au regard des incidences sur l’environnement et 
l’allocation des ressources, ce n’est pas seulement le 
niveau de soutien qui importe, mais aussi la forme 
qu’il prend. Bon nombre de gouvernements recourent 
à un éventail complexe de mesures, y compris des 
contingents tarifaires et des accords commerciaux 
préférentiels, qui affectent directement ou 
indirectement la production, la consommation, les 
échanges, les prix et l’environnement. Pour 
l’ensemble des grandes cultures de la zone de 
l’OCDE, le soutien des prix du marché et le soutien 
lié à la production, qui sont les formes de soutien les 
plus susceptibles de stimuler la production, 
d’aggraver les pressions sur l’environnement et de 
produire des distorsions des échanges, ont représenté 
environ la moitié du soutien accordé au secteur au 
cours de la période 2002-03. 

On a noté une 
réorientation 
majeure du soutien 
des prix du marché 
en faveur 
des paiements  
à l’hectare. 

À l’échelle de la zone OCDE, les paiements basés sur 
les superficies plantées deviennent de plus en plus la 
principale forme de soutien aux producteurs de 
céréales, alors que c’est le soutien des prix du marché 
(droits de douane et subvention des exportations) qui 
domine pour les producteurs de riz. Les producteurs 
de graines oléagineuses sont soutenus essentiellement 
par le biais de paiements basés sur la production. Les 



22 – LE SECTEUR DES GRANDES CULTURES – ISBN 92-64-00998-1 © OCDE 2005 

 
paiements à l’hectare sont particulièrement 
importants dans l’Union européenne, où ils 
représentaient près des trois quarts du soutien au 
producteur en 2001-03, et sont moins liés à la 
production avec la réforme de la PAC de 2003. 

 
La mise hors culture de terres a représenté un élément 
important des politiques, à la fois pour contrôler 
l’offre mais aussi, et de plus en plus souvent, pour des 
raisons environnementales. Des programmes de mise 
hors culture de terres sont toujours en place aux 
États-Unis, au Japon et dans l’Union européenne. 
Dans l’Union européenne, les deux programmes de 
gel des terres à long terme lancés dans le cadre des 
réformes de la PAC de 1992 ciblent spécifiquement 
des objectifs environnementaux. Les paiements 
versés au titre de plusieurs de ces programmes sont 
destinés à dédommager les agriculteurs de la hausse 
des coûts et/ou de la perte de revenu induite par 
l’abandon d’une production conventionnelle sur une 
partie de leurs terres. Au Japon, des dispositions 
environnementales ont graduellement été incorporées 
dans les programmes visant à réorienter certaines 
terres rizicoles vers d’autres productions ou activités. 
Aux États-Unis, la Loi agricole 2002 maintient et 
étend les programmes prévoyant la mise hors culture 
des terres écologiquement sensibles. 

Quelles sont les incidences sur l’environnement des politiques 
de soutien aux grandes cultures ? 

Le maintien dans 
le temps du soutien 
des prix est l’un 
des principaux 
facteurs qui a 
contribué à 
l’intensification de 
la production et à 
la détérioration 
concomitante de 
l’environnement… 

Le soutien des prix et les subventions aux intrants 
incitent tous deux à l’expansion de la production et à 
l’intensification de la consommation d’intrants, 
puisqu’ils poussent les agriculteurs à modifier leurs 
pratiques de conduite et leur consommation 
d’intrants. De même, les soutiens liés à un produit ont 
une incidence sur la combinaison des cultures 
plantées, ce qui n’est probablement pas sans 
conséquence pour l’environnement. Si des niveaux de 
soutien plus élevés sont accordés aux plantes hautes 
performances à plus forte intensité d’intrants, alors 
les conséquences sur la consommation d’intrants et le 
choix des cultures sont encore plus grandes. En outre, 
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lorsqu’on maintient dans le temps des niveaux de 
soutien élevés, cela peut faire obstacle au changement 
structurel dans le secteur et favoriser la mise au point 
de nouvelles technologies de réduction des coûts et 
d’amélioration des rendements qui pourraient 
favoriser précisément les cultures recevant le soutien 
le plus élevé, ce qui peut entraîner des conséquences 
variables pour l’environnement. Parallèlement, la 
capitalisation du soutien dans les prix fonciers peut 
renforcer les pressions sous-jacentes en faveur de la 
consolidation agricole et de l’intensification de la 
production. Ceci dit, le lien entre l’évolution de la 
production et les effets sur l’environnement est 
spécifique au site considéré. 

… Mais les 
incidences 
environnementales 
du passage aux 
paiements 
dépendront du 
degré auquel les 
paiements sont 
découplés de la 
production et ciblés 
vers des objectifs 
précis. 

Très probablement, la baisse du soutien des prix 
conduira à une réduction de la production et à une 
variation de la consommation d’intrants. En effet, le 
remplacement du soutien des prix du marché par des 
paiements plus découplés à taux fixes devrait 
diminuer la consommation d’intrants et favoriser une 
diminution des superficies cultivées, avec à la clé des 
incidences environnementales potentiellement 
bénéfiques. En revanche, lorsque les paiements sont 
couplés à la surface actuelle, les producteurs sont plus 
incités à maintenir leurs superficies cultivées, voire à 
les accroître, de façon à entrer dans les critères 
donnant droit à paiements, tout en réduisant 
l’intensité des intrants. 

 
D’après les éléments disponibles concernant les 
incidences environnementales de l’abandon du soutien 
des prix des cultures en faveur de paiements 
budgétaires, suite à la réforme de la PAC de l’UE 
de 1992, il apparaît que certaines terres ont été retirées 
de la production de céréales et de graines oléagineuses, 
en raison du gel des terres. L’intensité de production de 
ces cultures a reculé, bien que l’effet d’extensification 
ait été moins prononcé qu’on ne s’y attendait. Bien 
entendu, l’incidence environnementale de ces 
changements varie, entre autres choses, en fonction de 
l’utilisation qui a été faite des terres retirées de la 
production et de la façon dont les producteurs de 
grandes cultures ont ajusté leurs intrants variables. 
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Quelle est l’importance des incidences sur l’environnement 
de la libéralisation des échanges commerciaux ? 

Les incidences 
environnementales 
de la libéralisation 
des échanges 
au niveau national 
sont faibles… 

Cette étude analyse certaines des incidences 
environnementales du processus de libéralisation des 
échanges agricoles à l’aide d’un modèle multi- 
pays des échanges mondiaux et de différents 
indicateurs de la qualité de l’environnement : 
variations d’échelle et d’intensité de la consommation 
d’intrants, consommation de pesticides, prélèvements 
et rejets d’azote, et émissions de gaz à effet de serre 
liées à la production des grandes cultures. Cette 
analyse illustre les conséquences potentielles pour 
l’environnement de la libéralisation des échanges 
agricoles multilatéraux, sans toutefois prendre en 
compte les effets d’atténuation des politiques et 
réglementations existantes en matière d’environnement. 

 Deux scénarios hypothétiques de libéralisation des 
échanges agricoles multilatéraux sont examinés. Le 
premier table sur un élargissement de l’Accord 
d’Uruguay sur l’agriculture, tandis que le second part 
du principe que toutes les politiques agricoles de tous 
les pays sont supprimées. Ce second scénario peut 
être considéré comme fixant la limite supérieure des 
incidences potentielles de la libéralisation des 
échanges agricoles multilatéraux. 

 Dans l’ensemble, les incidences simulées pour le 
secteur agrégé des grandes cultures ne font pas 
apparaître d’ incidence environnementale majeure : 
les variations en pourcentage de l’utilisation des 
terres et de la consommation de produits chimiques, 
de la production agrégée et du taux d’application de 
produits chimiques ne sont pas très élevées. Cette 
conclusion vaut pour les deux scénarios 
(libéralisation partielle ou totale). C’est seulement 
dans le cadre du scénario de libéralisation totale des 
échanges que les incidences sont supérieures à 10 % 
dans certains cas. Dans le cadre du scénario de 
libéralisation partielle, les incidences sur la 
production et sur l’intensité d’utilisation de produits 
chimiques sont inférieures à 10 % dans tous les pays 
et groupes de pays.  
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Dans le cadre du scénario de libéralisation totale des 
échanges, les pressions sur l’environnement associées 
au degré d’intensité des grandes cultures augmenteront 
très probablement en Nouvelle-Zélande et, dans une 
moindre mesure, en Australie et au Canada. C’est en 
Corée, en Norvège et en Suisse que l’intensité de 
l’utilisation de produits chimiques connaîtrait le plus 
fort recul. Aux États-Unis, dans l’Union européenne 
à 15, au Japon, et, les simulations de la libéralisation 
totale des échanges semblent indiquer que la 
production des grandes cultures et la consommation 
de produits chimiques soient amenées à reculer. Pour 
les 10 nouveaux membres de l’UE, la production 
des grandes cultures, l’utilisation des terres et la 
consommation de produits chimiques augmenteraient 
à peu près au même taux. 

Globalement, les variations estimées de la production 
des grandes cultures, y compris dans le scénario 
extrême de libéralisation totale des échanges 
agricoles, restent dans les limites des variations 
saisonnières moyennes enregistrées au cours des 
vingt dernières années dans la zone OCDE. 

Les simulations font également apparaître que la 
libéralisation des échanges ferait baisser les émissions 
mondiales de méthane et d’hémioxyde d’azote.  

… Mais les 
différences 
régionales peuvent 
être importantes. 

L’analyse quantitative transversale est complétée par 
une analyse désagrégée au niveau national. Les 
résultats du modèle mondial sont utilisés comme 
intrants pour des modèles spatiaux, régionaux et 
environnementaux afin d’évaluer les incidences sur 
l’environnement de la libéralisation des échanges au 
niveau régional pour le Canada et les États-Unis. 
Les résultats font apparaître que les variations 
estimées de la production des grandes cultures et des 
incidences environnementales ne sont pas uniformes 
dans toutes les régions de chaque pays, et que 
certaines régions enregistrent des augmentations de la 
production des grandes cultures et de la qualité de 
l’environnement alors que d’autres enregistrent des 
diminutions. 
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Quelles sont les principales mesures visant à résoudre les questions 
d’environnement dans le secteur des grandes cultures ? 

Les mesures 
environnementales 
comprennent 
principalement des 
paiements non liés 
à un produit 
particulier et des 
réglementations. 

La diversité des programmes dans les pays et régions 
de l’OCDE est énorme. Les producteurs des grandes 
cultures sont ainsi concernés par une abondance de 
mesures comprenant des instruments économiques, 
des réglementations directes, des mesures d’aide 
technique et de préservation, et des mesures en 
matière de recherche et de vulgarisation.  

 
En matière de paiements, la tendance majeure est le 
recours aux paiements pour mise hors culture de 
terres, conçus pour promouvoir des objectifs 
environnementaux ; le recours aux paiements destinés 
à soutenir l’adoption de pratiques moins intensives, 
telles que l’agriculture biologique ; et aux paiements 
transitoires basés sur les biens de capital fixe, tels que 
les aides pour la conservation de l’eau, des sols et des 
terres. 

 Alors que les pays européens et les États-Unis 
recourent massivement aux paiements pour répondre 
aux problèmes d’environnement, d’autres pays, tels 
que l’Australie et la Nouvelle-Zélande, accordent 
une importance plus grande aux approches à 
l’échelon local. 

 
La portée des mesures réglementaires a en général été 
étendue dans les pays de l’OCDE au cours des vingt 
dernières années. Ces mesures vont des larges 
interdictions aux prescriptions très détaillées pour 
l’adoption de pratiques de conduite respectueuses de 
l’environnement. La plupart des réglementations sont 
mises en œuvre au niveau local, et la responsabilité 
législative en matière d’environnement reste 
généralement dévolue à un niveau d’autorité 
infra-national. Les réglementations destinées à 
protéger la qualité des eaux souterraines et à lutter 
contre l’érosion des sols sont fréquemment utilisées, 
mais les restrictions les plus strictes s’appliquent à la 
consommation de pesticides. 
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Les taxes et 
redevances et les 
contingents et 
permis négociables 
sont rarement 
utilisés…  

Dans les rares pays de l’OCDE qui appliquent une 
taxe sur les pesticides ou les engrais, cette taxe est 
relativement modeste. Les permis négociables sont 
utilisés uniquement dans quelques pays à l’échelon 
régional/local pour les prélèvements d’eau 
d’irrigation. 

 Plusieurs programmes d’éco-étiquetage concernent le 
secteur des grandes cultures, en particulier ceux relatifs à 
la production biologique, et ceux liés à d’autres mesures 
en matière de recherche, d’aide technique et de 
vulgarisation non rattachées à une culture spécifique. 

… mais 
l’écoconditionnalité 
est en train de 
devenir importante 
dans plusieurs pays 
de l’OCDE.  

Aux États-Unis, l’écoconditionnalité a été employée 
comme mécanisme de lutte contre l’érosion des sols, 
le labourage des zones de parcours fragiles et le 
drainage des zones humides, alors qu’en Europe on 
recourt essentiellement à la réglementation pour 
atteindre certains de ces objectifs. Tous les paiements 
directs aux grandes cultures en Suisse, les paiements 
à l’hectare en Norvège et les paiements à l’hectare 
versés aux producteurs de riz paddy en Corée sont 
soumis à une disposition d’écoconditionnalité. Dans 
l’Union européenne, avec la réforme de la 
PAC 2003, l’écoconditionnalité est devenue 
obligatoire, et le paiement unique par exploitation est 
désormais soumis, entre autres choses, au respect de 
normes environnementales, phytosanitaires, de 
sécurité alimentaire et de bien-être des animaux, ainsi 
qu’à l’obligation de maintenir toutes les terres 
agricoles dans un bon état agricole et 
environnemental. 

Quelles sont les incidences sur la production et les échanges 
des paiements agro-environnementaux et des réglementations pour 
les grandes cultures ? 

Il apparaît que 
les effets des 
réglementations 
et paiements agro- 
environnementaux 
sont limités… 

La récente percée des programmes agro- 
environnementaux fondés sur les paiements ou les 
réglementations suscite quelques inquiétudes 
concernant leurs incidences négatives potentielles sur 
les échanges, notamment sur les importations et 
exportations de plantes cultivées. Certes, corriger 
l’absence de marchés pour les externalités 
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environnementales, ou réduire les distorsions induites 
par les politiques publiques, contribue à améliorer le 
bien-être social, mais cela ne va pas sans certaines 
conséquences sur les échanges. Cela dit, si les 
programmes agro-environnementaux ne sont pas mis 
en œuvre d’une manière efficace par rapport à leur 
coût, il y a un risque que le bien-être national et 
mondial soit moindre. 

 Les effets des réglementations sur les coûts des facteurs 
et les échanges dépendent des conditions spécifiques du 
point de vue des réglementations, du pays ou de la 
culture considérés. Les réglementations peuvent porter 
sur l’érosion, la consommation d’engrais et de 
pesticides, de même que sur les conditions relatives à 
l’entretien des terres dans le cadre des dispositifs 
d’écoconditionnalité. De manière générale, les 
recherches n’ont mis en évidence aucune incidence 
majeure des réglementations environnementales sur la 
compétitivité des échanges et l’implantation des 
entreprises. Cela dit, la grande majorité des études ne 
couvrent pas l’agriculture et n’examinent pas non plus 
des marchés de produits spécifiques. Les derniers 
développements dans le domaine de la modélisation 
fournissent une approche empirique pour estimer les 
incidences potentielles des réglementations 
environnementales sur la production et les échanges de 
plantes cultivées d’un pays donné. Des simulations de 
combinaisons cultures-pays ont ainsi été conduites pour 
évaluer la sensibilité de la production et des échanges à 
des réglementations de formes et d’intensités différentes. 
Il ressort de ces analyses que les effets sur les échanges 
peuvent être significatifs – 10 % et plus – selon les 
conditions spécifiques du point de vue des 
réglementations, du pays ou de la culture considérés. A 
titre d’exemple, on a estimé que les exportations 
australiennes de blé baisseraient approximativement de 
18 % si on augmentait de 200 % le prix d’un intrant 
polluant pour en décourager l’utilisation. Cette 
simulation ne tient pas compte de l’effet de 
compensation qui survient si d’autres pays adoptent des 
normes et programmes comparables pour leur propre 
secteur des grandes cultures. 
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 Malgré le développement rapide des paiements 
agro-environnementaux, rares sont encore les avancées 
dans la modélisation de leurs incidences sur la 
production et les échanges. Selon les objectifs du 
programme et la façon dont ils sont mis en œuvre, les 
paiements peuvent être conçus pour conserver des types 
particuliers d’utilisation des terres qui fournissent les 
services environnementaux souhaités, avec différents 
effets sur la production. Deux études récentes, qui 
estiment les effets de tels paiements sur la production et 
les échanges, parviennent à des conclusions différentes, 
ce qui traduit peut-être la manière dont d’autres 
paiements agricoles peuvent renforcer ou atténuer les 
effets de ces paiements. D’après une simulation, les 
paiements agro-environnementaux pourraient avoir des 
incidences limitées sur la production et plus importantes 
sur les échanges, dans certaines combinaisons pays-
cultures spécifiques. 

… Et les mesures 
d’écoconditionnalité 
ne sont pas 
suffisantes pour 
venir à bout 
des incohérences 
entre les politiques 
de soutien 
et les politiques 
environnementales. 

Les mesures d’écoconditionnalité peuvent améliorer les 
performances environnementales et peuvent conduire à 
une meilleure harmonisation des politiques agricole et 
environnementale. Mais lorsque les conditions en 
matière d’écoconditionnalité sont associées aux soutiens 
directs au revenu dans le but d’atteindre des objectifs en 
matière de soutien au revenu et d’environnement, elles 
ne sont pas nécessairement les mesures les plus efficaces 
par rapport à leur coût. En effet, si le soutien au 
revenu est suffisamment élevé et si les conditions 
d’écoconditionnalité sont suffisamment modestes, tous 
les producteurs pourront constater que le programme 
améliore leur revenu. Dans ce contexte, soit le coût de 
l’écoconditionnalité dans les paiements est extrêmement 
élevé, soit les avantages pour l’environnement sont 
faibles, voire les deux à la fois. En revanche, si les 
conditions d’écoconditionnalité sont définies de 
façon à produire une incidence significative sur 
l’environnement, alors soit certains producteurs 
enregistrent une perte de revenu (si le rattachement au 
programme est obligatoire), soit ces producteurs quittent 
le programme (si la participation est volontaire). Dans ce 
cas de figure, les avantages bruts pour l’environnement 
seront plus faibles, et les avantages nets pourraient bien 
être aussi plus faibles. 
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Conclusion 

La réforme des 
politiques agricoles 
et la libéralisation 
des échanges 
devraient réduire 
les pressions sur 
l’environnement 
dans les pays où le 
soutien à 
l’agriculture et les 
pressions sur 
l’environnement 
sont élevées… 

Une analyse complète des liens entre les échanges et 
l’environnement nécessite une connaissance et une 
compréhension approfondies des politiques de soutien 
à l’agriculture, y compris les politiques 
commerciales, et des politiques d’environnement qui 
ont un rapport avec la production agricole. Le niveau 
du soutien, la manière dont il est distribué, ainsi que 
la dispersion du soutien et de la protection sur les 
différents produits, sont autant de causes majeures de 
distorsion dans l’allocation des ressources entre les 
secteurs, dans la consommation d’intrants, et dans les 
incidences sur l’environnement. 

 Le soutien à l’agriculture lié à la production a entravé 
l’adoption de systèmes de production agricole 
respectueux de l’environnement. Le découplage du 
soutien à l’agriculture des décisions en matière de 
production, la diffusion d’une information et les 
investissements dans le capital humain sont autant 
d’initiatives qui devraient faciliter l’adoption et la 
diffusion de ces systèmes. 

… Mais, à elles 
seules, les 
réductions du 
soutien des prix ne 
devraient pas 
permettre de 
corriger les 
dommages à 
l’environnement 
provoqués par des 
décennies de 
soutien, à moins 
qu’elles ne 
s’accompagnent de 
mesures agro-
environnementales 
ciblées… 

Avec des niveaux de soutien inférieurs, il est peu 
probable que les producteurs reprennent à l’envers le 
chemin suivi pour s’adapter à un soutien élevé. 
L’abandon du soutien élevé se caractérisera sans 
doute par de nouveaux choix technologiques. De plus, 
certains processus asymétriques ou irréversibles sont 
en jeu, et il faudra sans doute des années de moindres 
contraintes sur l’environnement avant que l’on puisse 
noter la moindre amélioration des conditions 
environnementales. Dans ce cas, des mesures 
complémentaires donnant des signaux explicites et 
des incitations appropriées par le biais de mesures 
agro-environnementales ciblées pourraient 
promouvoir des méthodes de production durable. 
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… Et il est 
nécessaire 
d’améliorer leur 
efficacité par 
rapport à leur coût. 

La théorie économique des échanges et de 
l’environnement montre que, du moment que des 
politiques d’environnement « optimales » sont en 
place, une situation d’échanges ouverts est 
supérieure, au plan national et mondial, à une absence 
d’échanges. Cependant, une allocation des ressources 
qui est efficace du point de vue de la production et 
des échanges peut ne pas être optimale si les effets 
sur l’environnement ne sont pas pris en compte et 
cela constitue un défi de la réaliser en pratique. 

 Dans l’évaluation de l’efficacité d’un programme 
agro-environnemental par rapport à son coût, et en 
tenant compte de ses incidences sur la production et 
les échanges, il est crucial de déterminer si ou dans 
quelle mesure la production des cultures et les 
services d’environnement sont des productions 
conjointes, et par conséquent s’il est possible ou non 
de découpler les politiques agro-environnementales 
de la production. Même si les services 
d’environnement et la production sont conjoints, les 
mesures destinées à améliorer l’efficacité du 
programme par rapport à son coût atténueront les 
incidences potentielles sur les échanges.  

 Il faut mettre en place un cadre institutionnel cohérent 
de façon à rationaliser les initiatives locales et 
régionales en faveur de l’environnement. Dans ce 
contexte, le niveau d’autorité approprié (local, 
état/provincial, national ou international) est celui 
pour lequel la mesure est la plus efficace par rapport à 
son coût pour répondre au problème de 
l’environnement, et pour un coût de transaction le 
plus bas possible. 

Les paiements 
doivent être ciblés 
pour refléter les 
différences du 
point de vue de 
l’écoconditionnalité 
et des avantages 
environnementaux. 

L’écoconditionnalité associée aux paiements directs 
peut permettre d’atteindre certains objectifs pour un 
coût supplémentaire faible, mais le soutien au revenu 
et les objectifs d’environnement sont parfois en 
contradiction. L’une des limites majeures de 
l’écoconditionnalité est que les agriculteurs recevant 
les paiements assortis de conditions ne sont pas 
nécessairement ceux installés sur les terres les plus 
sensibles du point de vue de l’environnement ou sur 
les paysages les plus prisés. On pourrait obtenir de 
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meilleurs résultats pour l’environnement à moindre 
coût avec des mesures environnementales ciblées 
telles que des taxes et des réglementations pour 
décourager l’utilisation de facteurs de production 
dommageables et des paiements pour encourager 
certains services environnementaux. 

 Les carences de la recherche environnementale 
associée à l’agriculture font obstacle à la découverte 
et la mise en œuvre de programmes plus efficaces par 
rapport à leur coût. Auparavant, la recherche sur les 
questions d’environnement dans l’agriculture était 
essentiellement réactive, face à un problème donné, 
voire par nature. Il faut une recherche proactive 
qui intègre la biophysique et les sciences socio- 
économiques dans un même cadre, pour élaborer des 
programmes qui produisent à la fois des avantages 
pour l’environnement et évitent l’apparition de 
dommages environnementaux imputables à la 
production des grandes cultures. 
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